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Les  modifications 
apportées  au 
Règlement  9 1 4  pris 
en  application  de  la 
Loi  sur  les  pesticides 
se  répercutent  sur  les 
personnes  qui  ven- 
dent des  pesticides, 
exploitent  une  entre- 
prise de  lutte  antipa- 
rasitaire ou  effectuent 
des  traitements  anti- 
parasitaires. 

Les  exigences  relatives 
à  la  formation  sont 
plus  strictes  pour  les 
personnes  qui  assis- 
tent des  titulaires  de 
permis  ou  qui  deman- 
dent pour  la  première 
fois  à  obtenir  un  per- 
mis de  lutte  antipara- 
sitaire. 

D'autres  change- 
ments se  traduiront 
par  une  meilleure  pro- 
tection de  l'environ- 
nement et  de  la  santé 
et  facilitera  le  contrôle 
du  respect  des  règle- 
ments. 
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Programmes  et  initiatives  du  ministère  de  V Environnement 

Les  produits  antiparasitaires  en  Ontario  : 
nouveau  régime  de  délivrance  de  permis 
et  autres  modifications  au  Règlement  914 

Modifications  apportées  au  Règlement  914    pris  en  application  de 
la  Loi  sur  les  pesticides 


Le  ministère  de  l'Environnement  a  modifié  le 
Règlement  91 4  pris  en  application  de  la  Loi  sur 
les  pesticides  dans  le  but  d'instaurer  un  nouveau 
régime  de  délivrance  de  permis  de  lutte  antipara- 
sitaire et  de  clarifier  les  règles  gouvernant  l'em- 
ploi, la  manipulation  et  la  vente  des  produits  anti- 
parasitaires  en  Ontario. 

Les  catégories  de  permis  ont  été  ramenées  de 
53  à  18,  conformément  aux  nouvelles  normes 
nationales. 

Le  nouveau  régime  entrera  en  vigueur  petit  à 
petit  à  compter  du  1er  octobre  1998  et  sera  exé- 
cutoire dans  sa  totalité  le  1^'  octobre  2003. 

Les  titulaires  d'un  permis  d'exploitant  ou  d'un 
permis  de  vente,  ainsi  qu'environ  90  p. 100  des 
titulaires  de  permis  de  lutte  antiparasitaire,  pour- 
ront demander  à  obtenir  le  ou  les  permis  corres- 
pondant à  celui  ou  à  ceux  qu'ils  ont  actuellement. 
Les  autres  10  p.  100  des  titulaires  devront  obtenir 
la  formation  prescrite   pour  obtenir  de  nouveaux 
permis  conformément  aux  nouvelles  règles. 
Toutefois,  le  Ministère  a  l'intention  de  leur  accor- 
der un  délai  de  grâce  de  cinq  ans  pour  leur  forma- 
tion. Les  personnes  concernées  obtiendront  des 
renseignements  détaillés  sur  la  façon  de  renouve- 
ler leurs  permis  avant  l'expiration  de  ceux-ci. 

Les  nouveaux  candidats  et  les  nouvelles  candi- 
dates devront  obtenir  une  formation  plus  poussée, 
conforme  aux  normes  nationales,  pour  obtenir  un 
permis.  Le  collège  Ridgetown  (Université  de 
Cuelph)  offrira  le  programme  de  formation  et 
s'occupera  des  examens  destinés  aux  personnes 
qui  devront  être  accréditées  pour  obtenir  les  nou- 
veaux permis. 

L'industrie  de  la  lutte  antiparasitaire  offrira  un 
cours  de  formation  (approuvé  par  le  Ministère)  sur 
l'emploi  sécuritaire  des  produits  antiparasitaires, 
que  devront  suivre  les  assistants  et  assistantes  non 
titulaires  de  permis  qui  désirent  obtenir  le  certifi- 
cat de  technicien.   Les  tecfiniciens  peuvent  effec- 


tuer des  traitements  antiparasitaires  à  la  condition 
d'être  supervisés  par  une  personne  titulaire  de 
permis,  qui  leur  rend  visite  une  fois  par  semaine  à 
leur  lieu  de  travail.  À  compter  du  l"  janvier  2000, 
les  assistants  et  assistantes  qui  n'auront  pas  obte- 
nu la  formation  de  technicien  ne  pourront  tra- 
vailler que  s'ils  sont  supervisés  en  tout  temps  par 
un  titulaire  de  permis. 

D'autres  changements  ont  été  apportés  au 
Règlement  914  pour  assurer  l'emploi  responsable 
des  produits  antiparasitaires. 

Les  questions  et  réponses  suivantes  devraient  clari- 
fier quelques-uns  des  principaux  changements. 

Q    Pourquoi  le  fvlinistère  a-t-il  fait  ces 
changement  ? 

R      Le  Règlement  914  fait  partie  des  règlements 
que  le  Ministère  est  en  train  de  modifier  afin  de 
protéger  l'environnement  et  la  santé  de  la  popula- 
tion. Mal  utilisés,  les  produits  antiparasitaires  peu- 
vent polluer  le  milieu  naturel  et  nuire  à  la  santé. 
Grâce  aux  changements  apportés  au  Règlement 
914,  l'Ontario  devance  les  autres  provinces  en  ce 
qui  concerne  la  formation,  l'encadrement  et  l'em- 
ploi responsable  des  produits  antiparasitaires. 

Q    Quels  sont  les  changements 

apportés  au  régime  de  délivrance  de 
permis  ? 

R      Le  nouveau  régime  est  harmonisé  aux  normes 
nationales  et  comporte  des  catégories  de  permis 
plus  vastes  que  les  anciennes.  Au  lieu  de  53  caté- 
gories, le  nouveau  régime  est  simplifié  et  ne 
compte  plus  que  18  catégories  de  permis.  Ces 
changements  sont  manifestes  dans  les  manuels  de 
formation,  qui  accordent  une  importance  accrue  à 
la  protection  de  la  santé  et  de  l'environnement. 

Le  collège  Ridgetown  de  l'Université  de 
Cuelph  s'occupera  de  la  formation  à  la  place  du 
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En  bref 


ministère  de  l'Environnement.  Il  fournira  les 
manuels  de  formation  et  fera  subir  les  examens 
aux  nouveaux  candidats  et  aux  nouvelles  candi- 
dates. L'Industrie  de  la  lutte  antiparasitaire  offrira 
un  cours  de  formation  (approuvé  par  le  Ministère) 
sur  l'emploi  sécuritaire  des  produits  antiparasi- 
taires, que  devront  suivre  les  assistants  et  assis- 
tantes non  titulaires  de  permis  qui  désirent  obtenir 
le  certificat  de  technicien. 

Q    Quels  autres  changements  ont  été 
apportés  au  Règlement  914  ? 

R      D'autres  changements  requièrent  le  recyclage 
des  contenants  pour  produits  antiparasitaires  et 
uniformisent  le  montant  du  risque  couvert  par  l'as- 
surance-responsabilité que  souscrivent  les  exploi- 
tants d'une  entreprise  de  lutte  antiparasitaire.  En 
outre,  les  modes  d'emploi  des  fumigants  ont  été 
clarifiés  et  actualisés. 


Délivrance  de  permis 

Q    Comment  les  changements  touchent-ils 
les  titulaires  de  permis  ? 

R      Le  ministère  de  l'Environnement  fera  pan/enir 
par  la  poste  un  avis  de  renouvellement  avant  la 
date  d'expiration  du  permis  actuel.  Quand  leurs 
permis  actuels  auront  expiré,  les  exploitants,  les 
vendeurs  et  environ  90  p.  100  des  titulaires  de 
permis  de  lutte  antiparasitaire  pourront  demander 
à  obtenir  des  permis  les  autorisant  à  mener  des 
activités  semblables  à  celles  qu'autorisaient  leurs 
anciens  permis.  Les  nouvelles  catégories  de  permis 
étant  plus  vastes  que  les  anciennes,  les  autres  10  p. 
100  des  titulaires  de  permis  de  lutte  antiparasitaire 
devront  parfaire  leur  formation  avant  de  deman- 
der à  obtenir  un  permis  conformément  au  nou- 
veau régime.  Toutefois,  le  Ministère  a  l'intention 
de  leur  accorder  un  délai  de  grâce  de  cinq  ans 
pour  leur  formation.  Les  personnes  concernées 
obtiendront  des  renseignements  détaillés  sur  la 
façon  de  renouveler  leurs  permis  avant  l'expiration 
de  ceux-ci. 


Permis  d'exploitant 

Q    Comment  les  changements  se 

répercutent-ils  sur  les  titulaires  d'un 
permis  d'exploitant  ? 

R      Le  nouveau  régime  ne  comporte  qu'une  seule 
catégorie  de  permis,  couvrant  la  lutte  antiparasitaire 
en  milieu  terrestre,  en  milieu  aquatique  et  dans 
une  structure.  Les  personnes  qui  exploitent  une 
entreprise  devront  demander  à  obtenir  le  nouveau 
permis,  régler  des  droits.de  200  $  et  souscrire  l'as- 
surance-responsabilité  prescrite.  Le  Ministère  leur 
enverra  un  avis  de  renouvellement  de  permis  au 
début  de  1999. 

Q    Quelle  sorte  d'assurance  les 

exploitants  d'entreprise  doivent-Ils 
souscrire  ? 

R      Les  personnes  qui  exploitent  une  entreprise 
de  lutte  antiparasitaire  devront  souscrire  une  assu- 
rance multirisques  contre  des  accidents  causés  à 
des  tiers  offrant  une  couverture  minimale  d'un 
million  de  dollars.  Est  également  requise  une  assu- 
rance contre  des  accidents  causés  à  des  tiers  par  le 
dépôt  hors  d'une  zone  ciblée  de  produits  antipara- 
sitaire épandus  par  aéronef.  La  police  d'assurance 
doit  aussi  couvrir  les  dégâts  et  les  accidents  causés 
par  le  rejet  d'un  polluant.  La  couverture  minimale 
doit  être  de  200  000  S. 

Q    Les  exploitants  devront-ils  satisfaire  à 
de  nouvelles  exigences  ? 

R      À  compter  du  1  ^'  janvier  1 999,  les  nouveaux 
exploitants  devront  obtenir  un  permis  de  lutte 
antiparasitaire  en  plus  du  permis  d'exploitant. 
Cette  exigence  ne  s'appliquera  pas  aux  exploitants 
actuels  avant  le  renouvellement  de  leur  permis,  le 
15  février  2000. 
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Permis  de  vente 


Q    Comment  les  changements  se 

répercutent-ils  sur  les  titulaires  d'un 
permis  de  vente  ? 

R      Le  nouveau  régime  ne  comporte  plus  que 
deux  catégories  de  permis.  Selon  les  catégories  de 
pesticides  que  vous  désirez  vendre,  vous  devrez 
demander  à  obtenir  un  des  deux  permis  et  régler 
des  droits  de  1 10  $  (permis  catégories  prescrites) 
ou  de  200  $  (permis  toutes  catégories).  Les  ven- 
deurs recevront  un  avis  de  renouvellement  avant 
la  date  d'expiration  de  leur  permis  actuel.  Le 
Ministère  commencera  à  envoyer  les  avis  en  août 
1998. 


Permis  de  lutte 
antiparasitaire 


Q  Comment  les  changements  se  répercu- 
tent-ils sur  les  personnes  qui  effectuent 
des  traitements  antiparasitaires  ? 

R      Le  nouveau  régime  comporte  15  catégories 
de  permis.  Environ  90  p.  100  des  personnes  qui 
ont  déjà  un  permis  de  lutte  antiparasitaire  pour- 
ront demander  à  obtenir  des  permis  correspon- 
dant à  ceux  qu'elles  ont  actuellement.  Le  reste  des 
titulaires  de  permis  devront  parfaire  leur  formation 
au  collège  Ridgetown  (Université  de  Cuelph)  pour 
pouvoir  obtenir  un  nouveau  ou  plusieurs  nou- 
veaux permis.  Le  Ministère  a  l'intention  de  leur 
accorder  un  délai  de  grâce  de  cinq  ans  pour  leur 
formation.  Les  personnes  concernées  obtiendront 
des  renseignements  détaillés  sur  la  façon  de 
renouveler  leurs  permis  avant  l'expiration  de  , 
ceux-ci. 

Q    Quand  les  changements  entrent-ils  en 
vigueur  ? 

R      Les  titulaires  de  permis  recevront  un  avis  de 
renouvellement  avant  la  date  d'expiration  de  leur 
permis  actuel.  Le  Ministère  commencera  à  envoyer 
les  avis  en  août  1998.  Il  vous  indiquera,  dans  l'avis 
qu'il  vous  enverra  par  la  poste,  les  permis  du  nou- 
veau régime  qui  correspondent  aux  permis  que 
vous  avez  actuellement.  Vous  devrez  régler  des 
droits  de  90  $  pour  chacun  des  permis  obtenus. 
Les  permis  sont  valides  pendant  cinq  ans. 


Q     Si  j'ai  actuellement  des  permis  pour 
milieu  terrestre  des  catégories  1  et  3, 
quel  permis  pourrais-je  obtenir  grâce 
au  nouveau  régime  ? 

R     Vous  pourrez  demander  à  obtenir  le  permis 
d'entretien  paysager,  le  permis  de  débroussaille- 
ment-désherbage  ou  le  permis  de  lutte  antiparasi- 
taire en  milieu  forestier,  ou  encore  une  combinai- 
son des  trois  permis,  selon  les  traitements  antipa- 
rasitaires que  vous  effectuerez.  Chaque  nouveau 
permis  coûte  90  $  et  est  valide  pendant  cinq  ans. 


Droits  à  régler 


Q    Les  droits  augmenteront-ils  ? 


Genre  de  permis 

Droits  actuels 

Nouveaux  droits 

Durée 

Lutte  antiparasitaire 

90  $ 

90  J 

Cinq  ans 

Vente 

De  90  $  à  900  J 

De  no  J  à  200  $ 

Cinq  ans 

Exploitant 

36$ 

200  J 

Un  an 

Q    La  formation  coûtera-t-elle  plus  cher  ? 

R      La  formation  sera  offerte  par  le  collège 
Ridgetown  de  l'Université  de  Cuelph.  Le  collège  a 
établi  les  droits  d'inscription  de  façon  à  recouvrer 
les  coûts  liés  à  la  publication  et  à  la  distribution 
des  manuels  ainsi  qu'à  l'administration  des  exa- 
mens. 

Pour  les  personnes  qui  n'ont  pas  déjà  un  per- 
mis et  qui  doivent  pour  cette  raison  obtenir  une 
formation  du  collège  Ridgetown,  les  droits  d'ins- 
cription passeront  de  30  $  à  1 50  S  par  catégorie 
de  permis  demandée.  Les  droits  couvrent  la  for- 
mation, les  manuels  et  les  examens.  La  plupart  des 
personnes  qui  ont  déjà  un  permis  n'auront  pas  à 
parfaire  leur  formation. 
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Assistants  et 
assistantes  non 
titulaires  de  permis 

Q    Le  nouveau  régime  autorise-t-il  les 
assistants  ? 

R      Selon  les  modifications  apportées  au 
Règlement  914,  une  personne  titulaire  de  permis 
peut  superviser  un  maximum  de  trois  assistants.  À 
compter  du  1^'  janvier  2000,  les  assistants  qui 
désirent  travailler  sans  être  supervisés  en  tout 
temps  par  une  personne  titulaire  de  permis 
devront  suivre  un  cours  de  formation  donnant 
droit  au  certificat  de  technicien.  Les  techniciens 
peuvent  effectuer  des  traitements  antiparasitaires 
à  la  condition  d'être  supervisés  par  une  personne 
titulaire  de  permis,  qui  leur  rend  visite  une  fois  par 
semaine  à  leur  lieu  de  travail.  Les  assistants  qui 
n'obtiennent  pas  la  formation  de  technicien 
doivent  être  supervisés  en  tout  temps  par  une  per- 
sonne titulaire  de  permis. 


Autres  changements 


Q    Quels  sont  les  autres  changements  ? 

R      Sont  au  nombre  des  autres  changements 
apportés  au  Règlement  914  :  le  recyclage  obliga- 
toire des  contenants  vides  ;  une  couverture  d'as- 
surance-responsabilité uniformisée,  que  doivent 
souscrire  les  particuliers  qui  exploitent  une  entre- 
prise de  lutte  antiparasitaire  ;  des  règles  clarifiées 
et  actualisées  gouvernant  l'emploi  des  fumigants  ; 
l'exemption  d'obtenir  un  permis  pour  utiliser  des 
produits  très  peu  toxiques  que  peut  se  procurer  le 
grand  public. 

Q    Où  peut-on  apporter  les  contenants 
vides  ? 

R      Environ  200  établissements  autorisés  à  vendre 
des  produits  antiparasitaires  en  Ontario  peuvent 
récupérer  les  contenants  pour  produits  des  caté- 
gories 1,  2  et  3  (usage  non  domestique)  et  des 
catégories  5  et  6  (usage  non  domestique).  Il  faut 
rincer  correctement  les  contenants  vides  avant  de 
les  apporter  à  l'un  des  centres  de  récupération. 
Pour  connaître  l'emplacement  du  centre  de  récu- 
pération le  plus  près  de  chez  vous,  communiquez 
avec  votre  vendeur  local  ou  avec  l'entreprise  sous- 
traitante  (United  Agri  Products)  au  1  800  265- 
5444. 


Pour  plus  de  précisions  sur  le  nouveau  régime  de 
délivrance  de  permis,  veuillez  consulter  le  guide 
intitulé  Les  produits  antiparasitalres  en  Ontario  : 
nouveau  régime  de  délivrance  de  permis  et  autres 
modifications  au  Règlement  914. 

Si  vous  n'avez  pas  reçu  un  exemplaire  du  Guide, 
communiquez  avec  le  Centre  d'information  du 
Ministère,  au  416  325-4000  ou  au  1  800  565-4923. 
Vous  pouvez  aussi  consulter  le  site  Web  du 
Ministère  :  www.ene.gov.on.ca 

On  peut  aussi  obtenir  de  plus  amples  renseigne- 
ments en  composant  le  1  888  620-9999  (sans 
frais  d'interurbain)  ou  le  1  519  674-1576  (les 
appels  à  frais  virés  ne  sont  pas  acceptés). 

To  obtain  this  document  in  English, 
call  the  Ministry's  Public  Information  Centre 
(416  325-4000  or  1  800  565-4923)  or  visit  the 
Ministry's  Web  site  at  www.ene.gov.on.ca. 


Q    Comment  puis-je  me  renseigner  au 
sujet  des  modifications  apportées  aux 
règles  gouvernant  l'emploi  des  fumi- 
gants ? 

R      Les  modifications  sont  nombreuses.  Nous 
vous  conseillons  donc  de  consulter  le  guide  intitu- 
lé Les  produits  antiparasitaires  en  Ontario  :  nouveau 
régime  de  délivrance  de  permis  et  autres  modifica- 
tions au  Règlement  914. 

Q    Quels  sont  les  produits  à  faible  toxicité 
dont  l'emploi  ne  nécessitera  plus  de 
permis  ? 

R      Conformément  aux  modifications  apportées 
au  Règlement  914,  il  ne  sera  plus  nécessaire  d'ob- 
tenir un  permis  pour  utiliser  des  produits  très  peu 
toxiques  ayant  comme  seule  matière  active  du 
savon,  de  l'huile  minérale  ou  du  dioxyde  de  sili- 
cium (terre  à  diatomées).  Cette  mesure  a  été  prise 
pour  favoriser  l'emploi  des  produits  peu  toxiques 
que  peut  se  procurer  le  grand  public  et  encoura- 
ger ainsi  la  lutte  dite  «  intégrée  ». 
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